
—

SARAH GARDIOL, NATHALIE PIPART

ÉVÈNEMENT DE CLÔTURE DU PROJET PRW65

NAMUR, LE 3 SEPTEMBRE 2026

—

SOUTENIR LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOCIALE DANS 

L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

RETOUR SUR LES TROIS ANNÉES DU PROJET PRW65



/ 2

SOMMAIRE

 AUX ORIGINES DU PROJET

 POSTES DE COORDINATION ET ÉLABORATION DU PLAN

 FREINS ET LEVIERS D’ACTIONS

 SOUTIEN ET MISE EN RÉSEAU : LE RÔLE DE L’ARES

 VALEUR AJOUTÉE DE LA CRÉATION DES POSTES ET DES PLANS DE TRANSITION

 BILAN : IMPACT DU PROJET, LIMITES & PERSPECTIVES 



/ 3

INTRODUCTION DU PROJET
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CDD – Commission 

développement durable créée 

en 2016

Appel à projets annuel depuis 

2018 grâce à une subvention 

annuelle de la

En 2021 - Enquête de la CDD : 

actions, priorités et attentes?

=> volonté de démarches plus 

structurantes

Plan de relance de la Wallonie 

(2021-2026) - projet n°65 

«appels à projets pour soutenir 

des plans de transition bas 

carbone »

3ème stratégie wallonne de 

développement durable 

Direction du Développement 

durable - SPW

Projet 
PRW65
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1 PROJET – 2 AXES

AXE 1 

Soutenir l'élaboration des plans de transition au sein des établissements de l'enseignement supérieur : 

hautes écoles, universités et écoles supérieures des arts

 via le financement d’un poste à temps partiel dans chaque établissement

AXE 2 

Encourager la recherche en matière d'éducation pour un développement durable, 

 création d'une chaire de recherche

 3 projets de recherche action, partenariats universités et hautes écoles

 fin des projets début 2027, événement le 26 janvier 2027
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ACTEURS DU PROJET – VOLET PLANS DE TRANSITION

27 ETABLISSEMENTS AYANT AU MOINS UN 

SITE EN RÉGION WALLONNE

» 7 ESA

» 15 HE

» 5 universités

Pendant 3 ans : 2023-2026

12 ÉTABLISSEMENTS SITUÉS EN RÉGION 

BRUXELLOISE

» 8 ESA

» 4 HE

Pendant 2 ans : 2023-2025

1 ETP EN CHARGE DE LA COORDINATION 

DU PROJET À L’ADMINISTRATION DE L’ARES

En collaboration avec la CDD

33 000 €/an

16 500 €/an

16 500 €/an

Via Subvention pour 
l’appel à projets
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MISSIONS

ETABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT 

SUPÉRIEUR

• Etat des lieux initial;

• Organiser la participation des parties 

prenantes;

• Elaborer un plan de transition (axes et 

objectifs, actions, indicateurs…) ;

• Communiquer et partager le plan de 

transition et les actions réalisées ;

• Mesurer les actions et les avancées -

réorienter le plan de transition

• Lancer et gérer l’appel à candidature et le 

suivi – prises de fonction

• Créer et animer un réseau de 

coordinateurs et coordinatrices de plan de 

transition; 

• Organiser des événements publics

• Gestion administrative et financière

• État des lieux initial des démarches dans 

les EES au démarrage du projet;

• Suivre les avancées & évaluer les 

résultats du projet
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SITUATION DES ÉTABLISSEMENTS EN 2023 – ANALYSE ARES

Quelques personnes volontaires qui développent 
quelques actions ponctuelles

Ni cellule / comité constitué, ni reconnaissance dans les 
documents institutionnels

 15 établissements

Cellule / comité existant·e ou en cours de formation, 
mais entièrement sur base volontaire

Pas de documents stratégiques institutionnels

 7 établissements

Cellule / comité reconnu·e et structuration entamée sur 
l'une des deux dimensions: 

soit mission officielle pour un mdp, 

soit intégration dans documents institutionnels

 9 établissements

Cellule DD intégrée dans la gouvernance de l'EES avec au 
moins une mission reconnue pour des mdp

+ intégration de la thématique initiée dans les 
documents institutionnels 

 8 établissements

4 catégories
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PRÉSENTATION DES RÉSULTATS & ANALYSE DU PROJET 2026

 BROCHURE - POSTERS RAPPORT DU PROJET

Analyse transversale: à partir des plans 

de transition et de 3 questionnaires:

 Coordinations (21)

 Directions (19)

 Membres des comités (30)

Chapitres thématiques: compilation 

d’actions/projets emblématiques réalisés 

et sélectionnés par les EES

 ÉVÉNEMENT 3 SEPTEMBRE 2026

- analyse transversale

- actions de transition présentées par thématique

- posters réalisés par chaque établissement
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POSTES DE COORDINATION ET ÉLABORATION 

DU PLAN DE TRANSITION
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» Temps de travail prévu

» ¼ ETP dans les ESA, et les 4 HE situées à Bruxelles

» ½ ETP dans les HE et U 

» Durée : 3 ans 2023-2026 en Wallonie – 2 ans 2023-2025 à Bruxelles

» Cumul de fonctions - Dans la grande majorité des établissements, la coordination est exercée par 

des personnes qui cumulent cette mission avec d’autres responsabilités

» avec une fonction académique

» avec une autre fonction de type administratif et technique

» quelques personnes cumulent ces trois types de fonctions

» Les postes entièrement consacrés à la coordination du plan de transition ? 

 minoritaires et davantage dans les établissements de grande taille (universités et quelques HE)

PROFILS DES COORDINATEURS ET COORDINATRICES
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PROCESSUS D’ÉLABORATION DU PLAN DE TRANSITION

 TRAJECTOIRES SIMILAIRES

En pratique, diverses actions sont déjà mises en œuvre en parallèle de l’élaboration du plan.

 PILOTAGE

» par le coordinateur ou la coordinatrice. 

» Parfois accompagné/guidé par une organisation externe pour des étapes clés

 CONCEPTS ET CADRES DE RÉFÉRENCE

» Les Objectifs de Développement Durable (ODD) des Nations Unies servent souvent de cadre de 

référence. 

» transition écologique et sociale  un besoin de définition des termes propre à l’EES se fait parfois sentir

Etat des lieux Consultation Priorisation Plan Validation
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FREINS ET LEVIERS D’ACTIONS DES 

DÉMARCHES DE TRANSITION
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3 PRINCIPAUX FREINS

 MANQUE DE TEMPS, FREIN À LA MOBILISATION DES ACTEURS : 

» Sur-sollicitation - Difficile de dégager du temps en commun, en collectif ET dans la durée

» Repose encore trop largement sur engagement volontaire des personnes convaincues

 RÉSISTANCE AU CHANGEMENT : 

» Habitudes de travail bien installées

» Craintes - perte de confort ou de liberté, risques associés aux changements, charge de travail

» Frein + facteur de démotivation

 COMPLEXITÉ VOIRE INERTIE INSTITUTIONNELLE

» Faible soutien ou pouvoir institutionnel

» Solitude, isolement et difficulté de coordination dans des institutions complexes

» Fonctionnement en silos - souvent fragmenté - et avec beaucoup d'autonomie (sites, départements…)
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3 PRINCIPAUX LEVIERS D’ACTION (1/2)

 LES COLLABORATIONS - INTERNES ET EXTERNES 

COLLABORATIONS EN INTERNE : 

» la mobilisation du personnel et, dans l’ensemble, de la 

communauté est identifiée comme déterminante 

COLLABORATIONS INTER-INSTITUTIONS & EXTERNES

» Participation à des réseaux pour créer du lien, échanger 

des pratiques et des ressources

Facteurs facilitant la participation
des membres du personnel

 l’équipe de la cellule DD et la présence et 
qualité de la collaboration avec le 
coordinateur ou la coordinatrice DD

 l’engagement et les valeurs personnelles 

 intégration du temps nécessaire à ces 
collaborations dans les missions des 
membres du personnel :
 Temps dédié
 Synergie des missions
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3 PRINCIPAUX LEVIERS D’ACTION (2/2)

 LE SOUTIEN DE LA DIRECTION

» légitimer la démarche

» Cadre stratégique et mobilisation de ressources

» Soutien – appui – confiance – reconnaissance des initiatives émergeant de la communauté

 EXISTENCE D’UN PLAN DE TRANSITION

» cadre de référence, pour guider les actions et décisions et pour mesurer les avancées

» Intérêt d’une logique progressive 

• étape par étape, 

• projets pilotes

• action phares, concrètes, visibles  effet levier

"Avoir une stratégie ambitieuse articulée au plan stratégique de l'institution est un élément clé. Cette stratégie 

doit être portée au plus haut niveau et en prise avec des personnes relais à la base« (direction)
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SOUTIEN ET MISE EN RÉSEAU 

LE RÔLE DE L’ARES DANS CE PROJET

 Mise en réseau des coordinateurs et coordinatrices et création d’une communauté de pratique

» rompre un sentiment d’isolement – échanges réguliers et soutien

» sentiment d’appartenance à une démarche collective

 Mutualisation des expériences ; apprentissage collectif

» identifier plus rapidement des solutions déjà expérimentées, découvrir des projets innovants et d’adapter à 

son propre contexte des pratiques développées dans d’autres institutions

 Légitimation institutionnelle des démarches de transition

 Accompagnement humain

» Réponses, soutien dans situations de blocage; soutien à la fois professionnel et personnel
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LES MANQUEMENTS ET PISTES D’AMÉLIORATION IDENTIFIÉS

 Pérennisation des moyens humains et financiers 

 Craintes d’une disparition des ressources dédiées, d’un affaiblissement de la dynamique créée ou 

une difficulté à assurer la mise en œuvre effective des plans élaborés. 

« Les changements institutionnels et pédagogiques nécessitent un temps long. L'intégration de la durabilité 

dans les enseignements, les pratiques professionnelles et la culture organisationnelle est un processus 

progressif qui dépasse largement la durée d'un projet de quelques années. Une perspective de soutien à plus 

long terme permettrait de consolider davantage les acquis. » (direction)

 Renforcement des dispositifs d’échanges et de rencontres, jugés utiles

– tout en reconnaissant des contraintes de temps

 Développement d’outils communs
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VALEUR AJOUTÉE DE LA CRÉATION DES POSTES 

ET DE L’ÉLABORATION DES PLANS DE 

TRANSITION
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APPORTS DES POSTES DE COORDINATION

 Structuration de la démarche de transition

» Passage d’initiatives ponctuelles, à un projet piloté, doté d’objectifs, d’outils de suivi et d’une gouvernance 
plus claire – centralisation des informations

 Création de liens entre les différentes composantes de l’institution

» Facilite les relations – facteur de mobilisation et de coopération entre les acteurs – création et animation 
de groupes de travail.

 Continuité des actions

» Les enjeux de transition nécessite un travail de long terme >< engagement volontaire , dépendant des 
changements organisationnels et des fluctuations de la mobilisation. 

 Professionnalisation de la transition

» apport de compétences spécifiques et développement d’une expertise 

» personne ressource pour les équipes

 Rôle dans la visibilité et la légitimation des enjeux de transition

» reconnaissance institutionnelle; signal de l’engagement de l’établissement

= moteur de la dynamique de transition
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VALEUR AJOUTÉE DU PLAN DE TRANSITION

= Outil stratégique

 Fonction de cadrage stratégique: vision, objectifs, priorités, support de suivi et reporting. 
 cadre commun pour orienter les décisions. Il clarifie les objectifs institutionnels pour les membres de la 
communauté. 

 Vision institutionnelle transversale  articulation entre missions et fonctionnement de l’institution

 Accompagne une évolution progressive de la culture institutionnelle : plus grande visibilité des enjeux de 
durabilité et présence accrue de ces questions dans les discussions internes

 Importance du processus d’élaboration du plan: création d’espaces de dialogue, favoriser la participation et 
encourager l’émergence de nouveaux projets…

MAIS

 Effets du plan restent partiellement visible, trop tôt pour mesurer pleinement les transformations culturelles et 
opérationnelles.

 L’évolution durable des pratiques et des comportement nécessite un horizon temporel plus long que la période 
couverte par le projet
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BILAN

IMPACT DU PROJET & PERSPECTIVES
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IMPACT DU PROJET

Le financement a-t-il permis d’initier, d’accélérer ou d’amplifier la démarche de transition des 
établissements, et de quelle façon ?

 ¾ des directions ayant répondu au questionnaire indiquent que leur établissement se serait 

engagé dans l’élaboration d’un plan de transition MAIS pas aussi vite, pas de la même manière

 Le financement aurait permis:

» Gains de rapidité

» Meilleure coordination

» Dynamique plus transversale, systémique, participative

 Dans ces cas: le financement aurait moins été un déclencheur qu'un accélérateur et un 

amplificateur de leur démarche de transition. 

Biais: 19 répondants sur 39 EES ayant participé au projet  on peut supposer que les directions 

qui ont répondu au questionnaire sont parmi les plus convaincues

+ les établissements les moins avancés déjà en 2023 y sont sous-représentés
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 ¼ des directions ayant répondu au questionnaire ont déclaré que leur établissement n’aurait pas 

développé de plan de transition sans ce financement. 

» Les finances ne le permettaient pas

» le financement a permis de dégager du temps pour construire le plan, structurer les actions, et les suivre. 

 En 2023, 15 établissements n’avaient ni cellule/comité constitué, ni reconnaissance dans les 

documents institutionnels.  La majorité de ces établissements n’ont pas répondu au 

questionnaire et n’ont pas de perspective de prolongation du poste de coordination. 

 Piste de réflexion sur les limites : 

Le financement d’un poste de coordination (par établissement, à très petit temps de travail et à court 

terme) est le soutien le plus adéquat pour les établissements qui « débutent »? 

IMPACT DU PROJET

Le financement a-t-il permis d’initier, d’accélérer ou d’amplifier la démarche de transition des 
établissements, et de quelle façon ?
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APPORTS & PREMIÈRES CONCLUSIONS

Les perspectives convergent sur plusieurs point au sujet des apports du projet dans les EES

 Le poste de coordination est le principal facteur de réussite 

 Le plan de transition constitue avant tout un outil stratégique. 

 Les changements culturels commencent mais sont encore incomplets. 

 La pérennisation des postes de coordination est un enjeu majeur. 

L'apport principal du financement = l'accélération du processus d'institutionnalisation de la 

transition dans les établissements d'enseignement supérieur.

 sans postes pérennes, sans temps dédié et sans moyens de mise en œuvre, le risque est que les 

plans élaborés demeurent partiellement opérationnels et que la dynamique engagée s'essouffle après 

la phase de financement.
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APPORTS & PREMIÈRES CONCLUSIONS

L’institutionnalisation peut être comprise à plusieurs niveaux, qui dépendent les uns des autres :

 Structurelle : cellule DD et poste de coordination

 Stratégique : plan de transition, intégration dans le plan stratégique

 Culturelle : changement de la culture institutionnelle

 Opérationnelle : changement des pratiques

Si l’institutionnalisation structurelle acquise ces trois dernières années est mise à mal par la 

suppression des postes de coordination un risque réel d’arrêt des autres niveaux 

d’institutionnalisation. 

L’existence d’un plan de transition à lui seul n’étant pas suffisant pour assurer les changements 

culturels et de pratiques. 
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CONDITIONS DE RÉUSSITE POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN ET 

L'AMPLIFICATION DES DÉMARCHES

 Financement pérenne de la ou des fonctions / missions de coordination de la mise en œuvre du 

plan de transition  diverses configurations, diverses sources de financement complémentaires

 Reconnaissance comme priorité institutionnelle et soutien institutionnel fort et durable avec des 

relais aux niveaux décisionnels

 Dynamique participative - Reconnaître et valoriser l’engagement

 Renforcer la coordination inter-campus et inter-département/services

 Un cadre réglementaire plus exigeant ; une impulsion politique claire

 Une continuité de mise en réseau, coordination, organisation d’évènements et échanges pour 

soutenir le changement de manière collective.



Des

QUESTIONS ?
MERCI

Pour votre attention !



CONTACT

NATHALIE.PIPART@ARES-AC.BE

T +32 2 225 45 62

WWW.ARES-AC.BE


